Résolution du Parlement européen sur l'application de la directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique

1.
Rapporteur: Kathalijne Maria BUITENWEG (Verts/ALE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0278/2007 / P6-TA-PROV(2007)0422

3.
Date d'adoption de la résolution: 27 septembre 2007

4.
Objet: Application de la directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution adopte un point de vue positif sur la directive 2000/43/CE, la considérant comme un grand pas en avant dans la lutte contre la discrimination et comme un moyen important pour une meilleure protection contre la discrimination dans l'ensemble des États membres.

7.
Réponse aux requêtes formulées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Contrôle de l'application du droit communautaire (points 6 à 10 et 46)

Dans un premier temps, la Commission a engagé des procédures d'infraction pour non-transposition de la directive contre un certain nombre d'États membres. Ces procédures ont abouti à des arrêts de la Cour de justice européenne contre l'Allemagne, la Finlande, l'Autriche et le Luxembourg constatant que ces pays avaient manqué à leurs obligations au titre du droit communautaire.

Des procédures d'infraction pour transposition incorrecte de la directive sont en cours. En juin 2007, la Commission a envoyé des avis motivés à 14 États membres pour défaut de transposition complète et correcte de la directive 2000/43/CE. Les pays concernés sont l'Espagne, la Suède, la République tchèque, l'Estonie, la France, l'Irlande, le Royaume-Uni, la Grèce, l'Italie, la Lettonie, la Pologne, le Portugal, la Slovénie et la Slovaquie. Les réponses de ces États membres aux avis motivés sont en cours d'analyse. Entre-temps, au mois d'octobre, un avis motivé a également été adressé à la Belgique, à la Finlande et à la Lituanie, de même qu'une lettre de mise en demeure à l'Autriche et à l'Allemagne.

Les problèmes les plus fréquents concernent l'absence de définition ou la définition incorrecte de la discrimination directe et indirecte, la couverture incomplète du champ d'application matériel et personnel de la directive, la transposition de la règle du renversement de la charge de la preuve, le droit des associations d'engager ou d'intervenir dans des procédures judiciaires et la transposition trop large de l'exception pour «exigences professionnelles essentielles et déterminantes».

Il convient aussi de noter que plusieurs États membres ont d'ores et déjà modifié leur législation, ou signalé leur intention de le faire, afin de tenir compte des critiques de la Commission. Le tableau général qui se dégage est donc celui d'une conformité croissante.

· Plans d'action nationaux intégrés (point 12)

La résolution demande la mise sur pied de plans d'action nationaux permettant de lutter contre toutes les formes de discrimination. Dans leurs rapports annuels sur les lignes directrices pour l'emploi, les États membres doivent fournir des informations relatives à certains groupes particulièrement défavorisés sur le marché du travail (p. ex. handicapés et personnes âgées).

· Plan d'action concernant l'impact des mesures d'application nationales (point 14)

Les États membres ont l'obligation de communiquer à la Commission leurs mesures nationales de transposition, en vue de l'évaluation de leur conformité au droit communautaire. Toutefois, la mesure de leur impact serait difficile et il n'est pas clair quels indicateurs seraient appropriés. Une nouvelle législation protégeant les personnes contre la discrimination pourrait conduire soit à une diminution des affaires de discrimination (si, par exemple, les employeurs remplissent correctement leurs obligations), soit à une augmentation (dans la mesure où les personnes prennent conscience de leurs nouveaux droits). Il n'existe pas non plus d'indicateur précis du «succès» de la législation.

· Liste des exemptions dans les législations des États membres (point 16)

La directive 2000/43/CE prévoit certaines exceptions au principe de l'égalité de traitement, par exemple en cas d'existence d'une exigence professionnelle essentielle et déterminante ou lorsqu'une discrimination indirecte est justifiée par un objectif légitime.

Certains États membres prévoient des exceptions qui, de l'avis de la Commission, s'étendent au-delà de ce qui est autorisé par la directive. La Commission a, par conséquent, engagé des procédures d'infraction sur ce point contre 6 États membres. Il serait difficile de dresser une liste de toutes les exceptions créées dans le droit des États membres qui sont autorisées par la directive, vu que celles-ci sont inscrites dans une multitude d'instruments juridiques.

· Délais nationaux (point 17)

Les règles relatives aux délais impartis pour porter des affaires de discrimination devant les tribunaux relèvent, en premier lieu, de la compétence des États membres, pour autant que les personnes puissent effectivement exercer les droits que leur reconnaît le droit communautaire. Une étude sur les délais nationaux impartis pour porter des affaires en justice a été commanditée.

· Discrimination contre les Roms (point 19)

La communauté rom bénéficie d'une protection dans le cadre de la directive 2000/43/CE, qui a été utilisée efficacement dans un certain nombre d'États membres pour lutter contre la discrimination dans l'accès aux biens et services, en particulier. En outre, les Fonds structurels, y compris le Fonds social européen, soutiennent de nombreux programmes et projets ciblant spécifiquement les Roms (300 millions d'euros au cours de la dernière période de programmation). La Commission participe aussi activement à la Décennie de l'intégration des Roms 2005‑2015.

· Sensibilisation (points 18 et 20)

La Commission continue de sensibiliser les citoyens à la lutte contre la discrimination à travers sa campagne «pour la diversité – contre la discrimination», menée dans tous les États membres, et notamment via les activités entreprises, aux niveaux national, régional, local et européen, dans le cadre de la célébration de l'Année européenne de l'égalité des chances pour tous en 2007.

· Formation sur la directive 2000/43/CE (point 26)

La Commission finance, par l'intermédiaire du programme PROGRESS, une série de stages de formation pour juges et avocats sur les directives communautaires contre la discrimination.

· Indépendance et financement des organes chargés de l'égalité (points 31 et 32)

La résolution demande à la Commission de surveiller attentivement le fonctionnement des organes chargés de l'égalité, en se basant sur les «principes de Paris». La directive 2000/43/CE exige, au minimum, que les organismes chargés de promouvoir l'égalité soient en mesure d'apporter une aide indépendante aux personnes victimes d'une discrimination, de conduire des études indépendantes et de publier des rapports indépendants.

Ces facteurs ont tous été pris en compte lors de l'examen de la conformité des législations des États membres à la directive. La Commission n'a aucune compétence juridique pour exiger un niveau de financement particulier, pour autant que celui-ci n'empêche pas l'organe en charge de l'égalité de s'acquitter des tâches prévues par la directive.

La Commission a récemment publié un rapport sur les organismes de promotion de l'égalité des États membres, qui contient des informations sur leurs ressources: http://ec.europa.eu/employment_social/fundamental_rights/pdf/legnet/06catalyst_fr.pdf
La Commission continue de financer le projet EQUINET, qui réunit les organismes de promotion de l'égalité des États membres en vue de l'échange de bonnes pratiques.

· Action positive (point 43)

La directive 2000/43/CE autorise les États membres à maintenir ou mettre en place des mesures d'action positive, mais ne les y oblige pas. La Cour de justice européenne s'est prononcée, dans le domaine de la discrimination fondée sur le sexe, sur le caractère acceptable ou discriminatoire de diverses mesures d'action positive nationales. Il n'existe pas encore de jurisprudence sur la disposition équivalente prévue par la directive 2000/43/CE.

La Commission a récemment publié une étude sur l'action positive, réalisée par son réseau d'experts juridiques en droit de la discrimination:

http://ec.europa.eu/employment_social/fundamental_rights/pdf/legnet/bfe07_en.pdf
· Discrimination multiple (points 45 et 48)

La Commission est pleinement consciente du fait qu'une personne peut subir une discrimination fondée sur plusieurs motifs à la fois et elle publiera un rapport sur la discrimination multiple d'ici la fin de 2007.

· Collecte de données (points 14 et 40)

La collecte de données est une question relevant, en premier lieu, de la compétence des États membres, mais la Commission a élaboré un Guide européen sur les données relatives à l'égalité, afin d'évaluer et d'améliorer l'établissement de telles données au niveau national. La Commission attire l'attention sur le fait que la directive de l'UE sur la protection des données (95/46/CE) n'empêche pas, en soi, les États membres de collecter des données à caractère personnel ou sensible.

http://ec.europa.eu/employment_social/fundamental_rights/pdf/legnet/07measdis_en.pdf
Les négociations sur la décision-cadre relative à la protection des données sont en cours et l'instrument en question devrait être adopté d'ici la fin de la présidence portugaise, comme demandé par le Parlement.
· «Exigences professionnelles essentielles et déterminantes» dans la législation des États membres (point 46)

La Commission a contrôlé attentivement les dispositions juridiques nationales prévoyant des exigences professionnelles essentielles et déterminantes, afin de s'assurer, en particulier, que les conditions requises par l'article 4 de la directive sont satisfaites (c'est-à-dire que l'objectif est légitime et que l'exigence est «essentielle» et proportionnée). L'appréciation du caractère légitime et proportionné doit être effectuée au cas par cas par le tribunal national, sur la base des faits qui lui sont présentés.

· Dialogue avec l'Agence des droits fondamentaux (point 50)
La Commission est déjà engagée dans un dialogue avec ladite agence, compte tenu du rôle qu'elle joue dans la conduite de recherches, d'analyses et de collectes de données dans le domaine des droits fondamentaux, du racisme et de la xénophobie.
· Nouvelle initiative en matière de lutte contre la discrimination (point 47)
La résolution se félicite de l'annonce contenue dans la stratégie politique annuelle 2008 selon laquelle la Commission a l'intention de présenter une initiative en matière de discrimination fondée sur la religion ou les convictions, l'âge, le handicap et l'orientation sexuelle en dehors du marché du travail. La Commission a démarré le processus d'évaluation d'impact et a organisé une large consultation (plus de 5000 réponses reçues à la consultation publique en ligne; les ONG et les partenaires sociaux ont également été consultés, tout comme les entreprises et les États membres). Après conclusion de l'évaluation d'impact, une proposition devrait être présentée en juin 2008.
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